Comité Central d’Entreprise de l’ONERA

       Châtillon, le jeudi 16 décembre 2004

Monsieur le Président,

Dans le cadre du COM (Contrat d’Objectifs et de Moyens) ONERA, le dossier de transfert du Département Mesures Physiques (DMPH) à Toulouse a été décidé, sans concertation interne, par le Président de l’ONERA en octobre 2003.

Lors de réunions officielles des instances représentatives (CE et CCE), une grande majorité des personnes concernées et les représentants élus se sont vivement prononcés contre la mise en œuvre de ce projet du fait de son manque de cohérence tant humaine que scientifique.

Dans le cadre de la préparation de ce projet, aucune synergie n’a pu être identifiée entre les activités du DMPH et celles des Laboratoires de la Région Midi-Pyrénées (MiP). Dans un tel contexte, les équipes de recherche du DMPH estiment que la pérennité de leurs activités est gravement menacée.

Depuis un an, seuls les aspects financier et immobilier ont été étudiés par la Direction de l’ONERA notamment en vue de présenter un dossier au FEDER de la Région MiP. De plus, depuis plus de six mois, les demandes de mobilité interne du personnel du DMPH ne sont pas examinées, ce qui apparaît en défaut par rapport aux termes de l’accord « mobilité interne » récemment signé, et en contradiction forte avec les discours officiels de la DRH qui prône la mobilité à l’Office.

Le personnel de recherche étant un acteur central du développement des activités, il doit être informé, écouté et pris en considération dans le cadre d’une éventuelle délocalisation.

Dans ce dossier, il apparaît évident que, la majorité des personnels concernés rejetant le projet, la Direction se doit ou bien de l’abandonner définitivement ou bien d’élaborer de nouvelles propositions. Dans le second cas, le nouveau projet devrait être étudié avec soin, sur les différents aspects suivants :

· projet scientifique pertinent, 

· analyse des risques (arrêt d’activités importantes pour l’ONERA, démantèlement d’équipes, voire du département DMPH), 

· redéfinition éventuelle du périmètre d’activité du DMPH,

· mobilités (géographique et scientifique) basées sur le volontariat,

· reclassement en Ile-de-France des personnels non volontaires.

Nous pensons que la gravité de la situation constitue une menace pour l’avenir du DMPH et de l’ONERA. L’ensemble du personnel et ses représentants demandent donc aux représentants du Conseil d’Administration de l’ONERA de bien vouloir agir auprès de notre Direction afin qu’elle renonce à l’actuel projet de délocalisation. 

Les représentants du personnel regrettent le manque de transparence du dossier de transfert du DMPH à Toulouse, et demandent, conformément à leurs prérogatives, que l'ensemble des pièces justificatives (volet scientifique, volet social, dossiers CIADT, DATAR, DGA, FEDER, ONERA, …) leur soit transmises dans les plus brefs délais. Des contacts seront pris auprès des instances décisionnaires en Région Midi-Pyrénées dans le cas où l'analyse approfondie de ces pièces (ou leur absence) confirmerait le risque d'échec imputé à ce transfert. 







        Pour les élus du CCE







        Le secrétaire du CCE
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